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La séance est ouverte à 10 h 5. 
 
 

Point 126 de l’ordre du jour : Amélioration 
de la situation financière de l’Organisation 
des Nations Unies (suite) 
 

Déclaration du Contrôleur sur la situation financière 
actuelle de l’Organisation des Nations Unies 
 

1. M. Sach (Contrôleur) indique que sa déclaration 
portera essentiellement sur quatre indicateurs 
importants de la santé financière de l’Organisation : les 
contributions mises en recouvrement, le solde non 
acquitté des contributions, la trésorerie et 
l’endettement à l’égard des États Membres. Au 
31 décembre 2005, ces indicateurs étaient d’une 
manière générale satisfaisants, bien qu’à des degrés 
divers. 

2. En ce qui concerne le budget ordinaire, les 
contributions mises en recouvrement et les montants 
effectivement versés ont été plus importants en 2005 
qu’en 2004, ayant augmenté de 345 millions de dollars 
et 284 millions de dollars, respectivement, tandis que 
le solde non acquitté des contributions, soit 
333 millions de dollars, diminuait de 24 millions de 
dollars. Il est satisfaisant de constater qu’à la fin de 
2005, 140 États Membres avaient acquitté leur quote-
part en totalité, soit 16 de plus qu’en 2004, et le record 
de ces dernières années. Le Contrôleur remercie ces 
États du soutien financier qu’ils apportent aux activités 
de l’Organisation et engage les autres États Membres à 
suivre leur exemple. Quatre-vingt-dix pour cent des 
333 millions de dollars non acquittés au 31 décembre 
2005 étaient dus par trois États Membres seulement, et 
plus des deux tiers par les seuls États-Unis 
d’Amérique. 

3. Au 30 avril 2006, 85 États Membres avaient 
acquitté leur quote-part en totalité, contre 72 en 2005, 
auxquels se sont ajoutés quatre autres États Membres 
en mai. Toutefois, les ressources du budget ordinaire 
étaient moins importantes au 30 avril 2006 qu’un an 
auparavant : les montants reçus avaient diminué de 
plus de 300 millions de dollars et le solde non acquitté 
des contributions avait augmenté de plus 200 millions 
de dollars. Quatre-vingt-quatorze pour cent du montant 
de 1,2 milliard de dollars non acquitté au 30 avril 2006 
étaient dus par sept pays et 85 % par seulement trois 
d’entre eux. La situation financière à la fin de l’année 
2006 dépendra en grande partie de ce que feront ces 
États Membres. 

4. Si le versement des quotes-parts d’ici à la fin de 
2006 se révèle conforme aux tendances antérieures, le 
montant des liquidités disponibles au titre du budget 
ordinaire augmentera légèrement dans l’intervalle. 
Cependant, rien n’est acquis. En octobre et novembre 
2005, il a fallu puiser dans les réserves et, au 30 avril 
2006, l’encaisse du Fonds général, auquel sont versées 
les contributions mises en recouvrement, affichait un 
déficit de près de 100 millions de dollars par rapport au 
30 avril 2005. 

5. Plusieurs éléments rendent difficile la 
comparaison de la situation financière des opérations 
de maintien de la paix avec celle du budget ordinaire et 
celle des tribunaux pénaux internationaux : les besoins 
en matière d’activités de maintien de la paix sont 
imprévisibles, l’exercice des missions de maintien de 
la paix court du 1er juillet au 30 juin, et non du 
1er janvier au 31 décembre, les montants sont mis en 
recouvrement séparément pour chaque opération, et 
comme les contributions ne peuvent être mises en 
recouvrement que pour la durée du mandat approuvé 
pour chaque mission par le Conseil de sécurité, elles le 
sont périodiquement tout au long de l’année. 

6. Fin 2005, le montant des contributions aux 
opérations de maintien de la paix non acquittées 
dépassait 2,9 milliards de dollars, contre près de 
2,6 milliards de dollars un an plus tôt. Toutefois, sur le 
montant total restant à régler au 31 décembre 2005, 
près de 1,2 milliard de dollars concernait des 
contributions mises en recouvrement le 16 décembre 
2005. Six États Membres étaient redevables de près des 
trois quarts du solde non acquitté et plus de la moitié 
était due par deux d’entre eux. Au 30 avril 2006, la 
situation financière des opérations de maintien de la 
paix s’était quelque peu améliorée. De nouvelles 
contributions d’un montant total légèrement supérieur 
à un milliard de dollars avaient été mises à 
recouvrement, dont 488 millions de dollars le 13 avril 
2006. Le montant des contributions reçues dépassait 
2,3 milliards de dollars, ramenant le solde non acquitté 
à 1,6 milliard de dollars. 

7. À la fin de 2005, le montant des liquidités 
disponibles pour le maintien de la paix était supérieur à 
1,6 milliard de dollars mais avait été réparti entre les 
comptes tenus pour chaque opération de maintien de la 
paix. L’Organisation n’ayant pas le droit de prélever 
des ressources sur les comptes des missions en cours et 
ne pouvant utiliser les ressources du Fonds de réserve 
pour le maintien de la paix que pour lancer de 
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nouvelles opérations ou développer celles qui existent 
déjà, le solde de trésorerie des missions liquidées reste 
l’unique source de financement par prélèvement 
d’avances internes. Au 31 décembre 2005, ce solde 
s’élevait à 327 millions de dollars. 

8. À la fin de 2006, le montant des liquidités 
disponibles pour le maintien de la paix devrait se 
chiffrer à près de 1,4 milliard de dollars, dont 
306 millions de dollars provenant des comptes des 
missions liquidées. Sur ce dernier montant, 
233 millions de dollars serviraient à acquitter les 
engagements non réglés, notamment à rembourser les 
pays ayant fourni des contingents et du matériel et à 
verser aux États Membres les sommes qui doivent être 
portées à leur crédit. Il ne resterait donc que 
73 millions de dollars pour financer la trésorerie des 
opérations de maintien de la paix au moyen de 
ressources prélevées sur les comptes des missions 
liquidées. En 2005, il a fallu recourir au financement 
par prélèvement d’avances internes pour trois missions 
en cours et pour le Tribunal pénal international pour le 
Rwanda. En 2006, il n’a été nécessaire d’y recourir, 
jusqu’à présent, que pour deux missions en cours, 
auxquelles une troisième devrait venir s’ajouter. 

9. En octobre 2005, on prévoyait que l’Organisation 
serait redevable aux États Membres avant la fin de 
2005 d’un montant de 779 millions de dollars pour les 
contingents et le matériel. En fait, l’Organisation ne 
devait que 695 millions de dollars parce que les 
nouveaux engagements au titre du matériel appartenant 
aux contingents ont été inférieurs aux prévisions, en 
raison du déploiement moins rapide que prévu de 
certaines missions et de versements plus importants 
que prévu aux pays qui fournissent des contingents et 
du matériel. Selon les tendances actuelles, 
l’endettement à l’égard des États Membres devrait être 
ramené à 615 millions de dollars avant la fin de 2006, 
le montant des engagements à régler, pourtant 
supérieur aux prévisions en raison du déploiement 
complet des contingents militaires de deux nouvelles 
missions et des renforts d’une troisième mission, étant 
inférieur aux sommes remboursées aux pays qui 
fournissent des contingents et du matériel. Bien 
entendu, le montant des remboursements dépendra de 
la façon dont les États Membres s’acquitteront de leurs 
obligations financières à l’égard de l’ONU. 

10. La situation financière du Tribunal pénal 
international pour l’ex-Yougoslavie et du Tribunal 
pénal international pour le Rwanda a continué de 

s’améliorer en 2005. Après avoir atteint 88 millions de 
dollars fin 2003, le solde non acquitté des contributions 
destinées aux deux tribunaux a été ramené à 
30 millions de dollars à la fin de 2004 et à 25 millions 
de dollars à la fin de 2005. Les trois quarts de ce 
dernier montant étaient dus par cinq États Membres 
seulement. Au 31 décembre 2005, 93 pays avaient 
versé la totalité de leur quote-part du budget des deux 
tribunaux, contre 88 un an plus tôt. Cela étant, à la fin 
de 2005, pas moins de 98 États Membres devaient 
encore verser une partie ou la totalité de leur quote-part 
au titre de l’un au moins des Tribunaux. 

11. La situation s’est légèrement améliorée en 2006. 
Au 30 avril, 49 États Membres avaient versé leurs 
quotes-parts en totalité aux deux tribunaux, soit six de 
plus qu’au 30 avril 2005. Certes, le montant total a 
connu un léger recul par rapport à 2005, mais il en est 
allé de même pour le solde non acquitté des 
contributions. Si ces tendances se poursuivent, les 
tribunaux devraient afficher un excédent de trésorerie 
en fin d’année. 

12. L’Assemblée générale a autorisé pour les périodes 
2002-2003, 2005 et 2006 la mise en recouvrement d’un 
montant total de 51,5 millions de dollars pour les 
préparatifs relatifs au plan-cadre d’équipement. Au 
30 avril 2006, 41,8 millions de dollars avaient été 
reçus. Au début de mai 2006, l’Assemblée a autorisé la 
mise en recouvrement d’un montant additionnel de 
23,5 millions de dollars ainsi que l’engagement d’un 
montant de 77 millions de dollars. Les avis de mise en 
recouvrement des nouveaux montants seront envoyés 
sous peu. 

13. D’une manière générale, la situation financière de 
l’ONU montre des signes d’amélioration 
encourageants, bien que cela soit moins évident dans le 
cas du budget ordinaire. En dernière analyse, la bonne 
santé financière de l’Organisation dépend de la 
capacité des États Membres de s’acquitter 
intégralement et sans délai de leurs obligations 
financières. 

14. Le Président annonce que la déclaration du 
Contrôleur sera publiée comme additif au rapport du 
Secrétaire général sur l’amélioration de la situation 
financière de l’Organisation des Nations Unies, sous la 
cote A/60/427/Add.1. 
 

Point 129 de l’ordre du jour : 
Gestion des ressources humaines (suite) 
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Point 136 de l’ordre du jour : Aspects administratifs 
et budgétaires du financement des opérations 
de maintien de la paix des Nations Unies (suite) 
 

Recrutement du personnel des missions, y compris 
le recours aux engagements au titre de la série 300 
et de la série 100 du Règlement du personnel 
(A/60/698 et Corr.1, et A/60/851) 
 

15. Mme Maxfield (Département des opérations de 
maintien de la paix), présentant le rapport du Secrétaire 
général sur le recrutement du personnel des missions, y 
compris le recours aux engagements au titre de la série 
300 et de la série 100 du Règlement du personnel 
(A/60/698 et Corr.1), déclare qu’au cours de la période 
de juillet 2005 à juin 2006, 482 fonctionnaires 
internationaux atteindront ou dépasseront le plafond de 
quatre ans prévu pour un engagement de durée limitée 
relevant de la série 300. Il a été ou il est envisagé de 
les rengager au titre d’un contrat relevant de la série 
100, en respectant les conditions fixées au paragraphe 
16 de la section VIII de la résolution 59/296 de 
l’Assemblée générale, à savoir que les fonctions 
exercées par les intéressés aient été évaluées et jugées 
indispensables et que les résultats des fonctionnaires 
aient été jugés entièrement satisfaisants. Les dossiers 
de 424 de ces 482 fonctionnaires internationaux ont 
déjà été étudiés; les 58 dossiers restants sont en cours 
d’examen. Sur les 424 fonctionnaires pour lesquels une 
décision a été prise, 21 n’ont pas fait l’objet d’une 
recommandation de rengagement au titre de la série 
100 car ils ne remplissaient pas les conditions requises; 
le paragraphe 7 du rapport donne des précisions. 

16. Le rapport réaffirme la nécessité de doter 
l’Organisation de systèmes de gestion des ressources 
humaines et de dispositions contractuelles lui 
permettant d’attirer, de recruter, de perfectionner et de 
conserver du personnel qualifié, compétent et 
expérimenté, apte à gérer des opérations de paix 
complexes et pluridimensionnelles, et d’offrir à ce 
personnel des indemnités en rapport avec les dangers et 
les difficultés liés à l’exercice de leurs fonctions. 

17. Les propositions de réforme globale de la gestion 
formulées par le Secrétaire général dans le document 
A/60/692 (Investir dans l’Organisation des Nations 
Unies pour lui donner les moyens de sa vocation 
mondiale) prévoient notamment d’harmoniser les 
conditions d’emploi du personnel des missions et de 
rationaliser le régime des engagements. Le Secrétaire 
général développera ces propositions à l’automne, 

conformément à la résolution 60/260 de l’Assemblée 
générale. En outre, l’établissement de rapports sur la 
réforme du Service mobile et les conditions d’emploi 
du personnel des missions a été demandé par 
l’Assemblée générale dans ses résolutions 58/257 et 
59/266, respectivement. Pour permettre à l’Assemblée 
de procéder à l’examen d’ensemble de ces aspects 
intimement liés de la gestion des ressources humaines, 
ces questions seront traitées dans le rapport d’ensemble 
du Secrétaire général sur la réforme ainsi que dans un 
autre rapport sur le Service mobile. Ces deux rapports 
seront examinés par l’Assemblée à sa soixante et 
unième session, après la tenue de consultations entre le 
personnel et l’Administration, prévue pour juin 2006. 
Compte tenu de la date de ces consultations, 
l’Assemblée ne sera peut-être pas en mesure de se 
prononcer sur le régime des engagements du personnel 
des missions avant le 30 juin 2006. Pour sa part, la 
Commission de la fonction publique internationale 
(CFPI) réexaminera la question du recrutement dans 
les missions à sa soixante-troisième session, en juillet 
2006. 

18. En attendant l’issue des délibérations de la CFPI 
et l’examen des divers rapports du Secrétaire général, 
il est demandé à la Cinquième Commission de reporter 
l’étude de la recommandation formulée dans le 
document A/60/698, préconisant l’approbation par 
l’Assemblée générale du recours à des contrats de la 
série 100 pour le personnel des missions d’un an ou 
plus, et, dans l’intervalle, d’autoriser la poursuite de la 
pratique actuelle consistant à rengager, cas par cas, des 
membres du personnel avec passage du régime de la 
série 300 à celui de la série 100. 

19. M. Saha (Président du Comité consultatif pour 
les questions administratives et budgétaires) présente le 
rapport établi sur la question par le Comité consultatif 
(A/60/851) et recommande d’approuver la demande du 
Secrétariat. 

20. M. Drofenik (Autriche), prenant la parole au 
nom de l’Union européenne, de la Bulgarie et de la 
Roumanie, pays adhérents, de l’ex-République 
yougoslave de Macédoine, pays candidat, de la Bosnie-
Herzégovine, pays du Processus de stabilisation et 
d’association, ainsi que du Liechtenstein et de 
l’Ukraine, dit que l‘Union européenne approuve la 
recommandation du Comité consultatif concernant la 
demande du Secrétariat. Le Secrétaire général a affirmé 
dans le document A/60/692 que le traitement de la 
question complexe du recrutement du personnel des 
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missions était un élément clef de ses propositions de 
réforme. L’Union européenne espère bien que, 
lorsqu’elle réexaminera cette question, la CFPI prendra 
en compte tous les facteurs pertinents, notamment le 
caractère permanent de nombreuses fonctions dans les 
opérations de maintien de la paix, la nécessité 
constante de faire face au taux élevé de vacance de 
postes dans les missions et le projet du Secrétaire 
général de soumettre à l’Assemblée générale, à sa 
soixante et unième session, des propositions visant à 
instituer pour l’ensemble du personnel de l’ONU un 
contrat unique régi par un règlement universel. Elle 
espère également que la décision finale de la CFPI aura 
un caractère systématique. 

21. Mme Udo (Nigéria) se demande pourquoi le 
Secrétariat a formulé sa demande oralement et non 
dans un rectificatif au document A/60/698. 

22. M. Saha (Président du Comité consultatif pour 
les questions administratives et budgétaires) précise 
que le Comité consultatif a été informé de la demande 
du Secrétariat par écrit, dans une lettre datée du 11 mai 
2006. 
 

Point 136 de l’ordre du jour : Aspects administratifs 
et budgétaires du financement des opérations 
de maintien de la paix des Nations Unies (suite) 
(A/60/681 et Corr.1 et Add.1, A/60/682, A/60/699, 
A/60/700, A/60/711, A/60/713, A/60/715, A/60/717, 
A/60/720 et Add.1, A/60/727, A/60/787, A/60/807 
et A/60/856) 
 

23. M. Wallace (États-Unis d’Amérique) dit que sa 
délégation a pris au sérieux les récentes allégations 
d’irrégularités dans l’attribution de marchés liés aux 
activités de maintien de la paix. Les États-Unis 
estiment que le Secrétariat a fait preuve du sens des 
responsabilités en s’employant à rassembler tous les 
éléments pertinents. Le Secrétaire général a sagement 
décidé de faire appel à des consultants indépendants de 
l’extérieur pour aider à recueillir et à analyser sans 
délai ces éléments, ce qui contribuera à garantir 
l’appréciation que la situation est évaluée de façon 
objective. En qualité de chef de l’Administration, le 
Secrétaire général a le pouvoir, et même le devoir, 
d’intervenir sans perdre de temps lorsqu’il est informé 
de cas de fraude, de gaspillage et de mauvaise gestion 
éventuels; il n’a pas besoin de l’autorisation de 
l’Assemblée générale pour prendre l’avis d’experts. 

24. Il est indispensable de désigner les responsables 
dans toutes ces affaires. C’est pourquoi il est 
regrettable que certaines délégations aient décidé de 
mettre en cause les motifs justifiant la décision du 
Secrétaire général et de lancer des attaques 
personnelles. En attendant que les faits soient 
définitivement établis, les délégations devraient 
s’abstenir de faire des déclarations qui préjugent des 
conclusions de l’enquête et ne font que détourner la 
Commission de son principal objectif, à savoir veiller à 
ce que l’ONU exerce effectivement ses attributions de 
manière efficace et transparente. Le Secrétariat devrait 
soumettre aux délégations concernées, lors d’une 
séance officielle de la Cinquième Commission, des 
réponses écrites aux observations qu’elles ont 
formulées sur la question. 

25. M. Elnaggar (Égypte) dit que le Secrétariat 
devrait également expliquer pourquoi l’audit judiciaire 
des marchés commandé par l’Administration a été 
annulé. Il serait utile de savoir à quelle date et par qui 
cet audit avait été commandé. La Commission devrait 
être informée en détail pour pouvoir tenir un débat 
ouvert sur la responsabilité des différents 
fonctionnaires à tous les niveaux. 

26. M. Aljunied (Singapour) ajoute que le Secrétaire 
général a, certes, le pouvoir de faire appel à des 
consultants externes mais qu’il aurait certainement dû 
soumettre les conclusions de ces consultants à 
l’examen de la Commission quand ce ne serait que 
parce que Deloitte Consulting LLP, cabinet auquel on 
s’est adressé, a reçu en paiement environ un demi-
million de dollars, prélevé sur les quotes-parts des 
États Membres. Or, les conclusions en question ont été 
présentées à une réunion d’information informelle à 
laquelle tous les États Membres n’ont pu assister. Le 
Secrétariat devrait expliquer comment les consultants 
ont été choisis et indiquer notamment si leur sélection 
a fait l’objet d’un appel d’offres transparent. 

27. Le Président dit que le Secrétariat a pris note des 
questions soulevées. La Commission se penchera à 
nouveau sur le sujet à sa prochaine séance. 

La séance est levée à 10 h 50. 


